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DECISION  D2023_570

OBJET : Délégationdu Droit de Préemption Urbaui Renforcé au profit de l'Etablissement Public Foncier
d'Ile-de-France dans le cadre d'uae cession d'un lot de copropriétén°19 sis 21 rue de STALINGRAD 93000
Bobigny, sccnon cadasuce F 97/197/195, G UO/M2/146/148/150/152/1S4/156/158/163 appartenant àla SCI
K.B.M.

LE PRESIDENT,

Vu le Code généraldes CollectivitésTerritoriales, et notamment son article L.5219-2 déterminantles compétencesdes
établissements publics territoriaux et les condidons d'exercice des compétences précédemment transférées aux
établissements publics de coopéradon intercommunale à flscaUté propre existants au 31 décembre 2015,

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses ardcles L.210-1 et suivants. L.211-2. L.215-1 et suivants. L.300-1, R.213-
1 ct suivants, R..213-14 et R.213-15,

Vu le décret n 2015-1661 du 11 décembre 2015, relatif à la métropole du Grand Paris et ûxant le périmètrede
1 EtabUssement public territorial dont le siège est àRomainviUe,

Vu k déllbérauonn 2020__07_04 du Conseil Territorial du 16 juillet 2020 portant délégadonde compétence au
Président pour prendre des décisions dans les domaines limitaEiven'ient énumérésparmi lesquels le Droit de
Préempdon Urbain,

Vu la détibérationn CT2016_12_13_2 du Conseil Temtorial du 13 décembre 2016, approuvant le Prografnine Local

Vu ]a déUbération n°CT2020_02_04_l du ConscU Temtorial du 04 fcvricr 2020, approuvant le Phn Local de
l'Urbanisme Intercommunal (PLUi),

Vu la délibéradonn CT2023_06_27_5 du Conseil Territorial du 27 juin 2023, approuvant la modlûcitionn 2 du Plan
Local d'Urbanisme,

Vu la délibérationn 2020_02_04_l9 du Conseil Territorial du 04 février 2020, délinùtantle périmètredu Droit de
Préemption Urbain et Droit de Préemption Urbain Renforcé—Bobigny —mise àjour suite àFapprobation du PLUi,

Vu les délibérationsdu Conseil Municipal en date du 15 octobre 1987 insdtuant te droit de préempdon, du 27 juin
1991 et du 30 septembre 2010, instituant le droit de préempdon urbaln renforcé sur l'ensemble du temtoire de la
Commune de Bobigny,

Vu l'arrêtéinter-préfectoral n 2022-0093 en date du 13 Janvief 2022, prorogeant les effets de larrêtéinter-préfectoral
n°2017-0325 du 13 févricr 2017 modifié par les arrêtésintcr-préfectonux n°2018-1438 du 20 jllin 2018 ct n°2021-
3381 du 2 décembre 2021 déclarantd'UtilitéPublique les travaux nécessaires àla réalisation de la Ugne 15 Est / orange
du réseau complémentaire du réseau de transport public du Grand Paris entre «Saint-Denis Pleyel »(gare exclue) et «
Champlgny centre »,

Vu la délibéradonn B17-5 du 28 novembre 2017 du Bureau de tEtablissement Public Fonder d'Ile-de-France,
approuvant la convention foncière conclue avec l'Etablissement Public du Territoire Est Ensemble et la Ville de
Bobigny,

Vu la déllbérationn CT2017_1279_26 du Conseil Territorial d'EsE Ensemble du 19 décembre 2017, approuvant la
convention d'intcfvention foncière,conclue avec l Etablissement Public Foncicr d Ile-de-France et la Ville de Bobigny,

Vu la déhbéradonn 11201217 du Conseil Municipal du 20 novembre 2017, approuvant la convention d'intÊr\rendon
foncière conclue avec l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France, l'Etablissement Public du Territoire Est
Ensemble, et la Commune de Bobigny,

Vu la convention dintervenrion fondère en date du 05 janvier 2018, signée entre les trois pardes,
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Vu Favenant n 1 àla convention d'intervenUon foncière conclue avec l'Etablisseinent Public Foncier d'Ile-de-France,
l'Etablissement Public du Territoire Est Ensemble et la Commune de Bobigny en date du 17 février 2022, signé entre
les trois parties,

Vu la Dédarationd'Intendon D'Aliéner (D1A) n 2023-181, reçueen mairie de Bobigny Iç03 juillet 2023,dansle cadre
du Droit de Préemption Urbain Renforcé, déposéeMaître Dtdler SENANEDJ, notaire, sis 4, avenue Hoche 75008
Paris, concernant la vente d'un lot de copropriétén 19, situé 21 rue de Stalingrad 93000 Bobigny, section cadastrée F

euros, sans commission d agence,

Vu le mail du propriétaire datédu 04 août2023, acceptant la visite,

Vu le procès-verbal contradictoire de visite, remis en mains propres le 10 août2023 au représentant du propriétaire,
fixant le nouveau délai de forclusion de la DIA au 10 septembre 2023,

Considérantque le Présidentdu Territoire est compétcntpour déléguerl'exercice du Droit de Préeniptionàl'occasion
de l'aliénarion d'un bien,

Considérantque le bien faisant l'objet de la DIA est situé dans le périmètred'intervention de l'Etablisscment Public
Foncier d'Ile-de-Frajice au titre de la convention d'intervendon foncière entre la Vilïe de Bobigny, l'Etablissement
Public Territorial Est Ensemble et 1 Etablissement Public Foncier d Ile-de-France,

Considéraatquc l'adresse, objet de la vente, est située dans le périmètrede la Déclaradon d'Utilité Publique, reladve
aux travaux nécessairesàla réallsadon de la Ugne 15 nie Grand Piris Express,

Considéïant te développement urbain du secteur dans lequel se uouve le bien, qui est liéàl'arrivée de la fùturegare
«Drancy-Bobigny »ligne 15 du Grand Paris Express,

Considéraotque l'Etabllssement PubUc Foncier d'Ile-de-France cst déjàpropnétaire de plusieurs parcelles attenantes
àla copropriétécomprenant le lot en vente,

DECIDE

Articlel" : de déléguerlexetcice du droit de préempdonurbain àlEtablissement Public Foncier d'Ile-de-France, suite
à la Déclaration dlntenuon d'Aliéner (DIA), n 2023-181, reçue en mairie le 03 juiUet 2023, et dont le délai pour
préempter a étérepoussé au 10 septembre 2023, concernant la vente d'un lot de copropriétén°19, sis 21 rue de
SnlingradàBobigny,sccuoncadastrécF97/197/195,0 130/142/146/148/150/152/154/156/158/163, appartenant
a la SCI K.B.M.

Article_2 : Ampliation de la présente décision sera adcesséeà :
Monsieur le PréfeEde la Seine Saint-Denis (le cas échéant),
Monsieur le Trésorier (le cas échéant),

Fait àRomainville, le

Le Président,
Patricc BES;

Patrice BESSAC

frfiSgï
Le ptésideat certifie, sous sa respoasabtlité, le caractère exécutOtre deïctlactequi pourra Eiire l'obtet d'un recours pour excès de

pouvoii devant le tribunal adnitnistratif de 93100 Mootreuil, dans un délatde dcux nuyji^rfinpfffflFsa transnussion au représentaat
de l'Etat et de sa publication.

Le tabunal adiiuoistratif peut être saisi par l'application informadque Télérecours dtoyens, accessible par le site mternet
\vww.telerecoufs.fr
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